u 


(Communiqué  au  Conseil, 

aux  Membres  de  la  Société,  A  .  21.  1921. 

et  aux  Délégués  de  l'Assemblée.) 

Genève, 

le  27  août  1921. 
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LE AGUE   OF  NATIONS 


ACQUISITION  OF  PERMANENT  PREMISES 
FOR  THE  INTERNATIONAL  LABOUR  OFFICE 


MEMORANDUM  PREPARED  BY  THE  INTERNATIONAL 
LABOUR  OFFICE  AT  THE  REQUEST  OF  THE  GOVERNING  BODY 


SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 


BUREAU  INTERNATIONAL  DU  TRAVAIL 


Note  du  Secrétaire  générai. 

Le  memorandum  ci-joint  relatif  à  l'acquisition  d'un  immeuble  pour  le  Bureau 
international  du  Travail,  rédigé  sur  le  désir  exprimé  par  le  Conseil  d'administration 
est  présenté  à  l'examen  des  Membres  de  la  Société. 


MEMORANDUM  RELATIF  A  L'ACQUISITION  D'UN  IMMEUBLE 
POUR  LE  BUREAU  INTERNATIONAL  DU  TRAVAIL 


Lorsqu'il  eut  été  décidé  de  transférer  le  Bureau  international  du  Travail  à 
Genève,  le  Conseil  d'administration  jugea  plus  prudent  de  ne  pas  acheter,  dès  le 
début,  un  immeuble,  étant  donné  qu'il  n'avait  pas  encore  été  définitivement  résolu 
que  le  siège  de  la  Société  des  Nations  serait  établi  à  Genève. 

Après  avoir  examiné  un  certain  nombre  d'immeubles,  on  se  convainquit  que 
le  pensionnat  Thudichum,  à  la  Châtelaine,  était  le  seul  local  suffisamment  vaste  pour 
donner  asile  au  personnel,  et  cela  d'autant  plus  qu'à  cette  époque  le  Bureau  put  se 
rendre  compte  qu'aucun  des  locaux  occupés  par  les  différents  hôtels  de  la  ville 
n'était  disponible.  En  conséquence,  un  bail  fut  signé,  qui  assurait  au  Bureau,  moyen- 
nant un  loyer  annuel  de  70.000  francs  ',1a  jouissance,  pendant  une  période  de  trois 
années,  de  la  propriété  Thudichum,  laquelle  comprend  un  bâtiment  d'une  super- 
ficie de  1.028  mètres  carrés  et  contient  136  pièces.  Ce  bail  expirant  en  1923,  le  Conseil 
d'administration  a  estimé  qu'il  était  indispensable  que  la  présente  Assemblée  prenne 
une  décision  en  ce  qui  concerne  le  logement  futur  des  services  dxi  Bureau.  Cette  déci- 
sion ne  peut,  en  effet,  être  ajournée  à  l'année  prochaine,  car  s'il  était  décidé,  à  cette 
époque,  d'acheter  un  autre  bâtiment  ou  un  lot  à  bâtir,  il  serait  impossible  de  faire 
exécuter  les  travaux  de  construction  et  de  transformation,  qui  seront  certainement 
nécessaires,  en  temps  utile,  pour  que  l'on  puisse  transférer  les  services  du  Bureau 
dans  les  nouveaux  locaux  en  juin  1923.  > 

La  Commission  d'experts  a  examiné,  au  cours  de  sa  session,  la  question  du 
siège  futur  du  Bureau,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  entrée  dans  les  détails  à  ce  sujet. 
Il  paraît  donc  utile,  avant  d'aller  plus  loin,  de  faire  connaître  l'opinion  de  la  Commis- 
sion à  l'endroit  des  locaux  qu'occupe  actuellement  le  Bureau  et  la  façon  dont  elle 
envisage  le  problème  que  soulèvent  nos  besoins  futurs.  Les  vues  de  la  Commission 
à  ce  sujet  ont  été  exprimées  à  l'alinéa  131  de  son  rapport,  dont  voici  la  teneur  : 

«  La  Commission  a  appris  que  la  question  de  l'achat  du  local  actuel  du  Bureau 
international  du  Travail  est  maintenant  à  l'examen.  On  ne  lui  a  pas  demandé 
d'étudier  particulièremént  cette  question,  mais  elle  doit  faire  remarquer  que  ce 
bâtiment  est  dès  à  présent  surpeuplé,  que  l'espace  dans  plusieurs  des  bureaux  est 
insuffisant  pour  le  nombre  d'employés  qui  y  travaillent  et  que  si  l'on  achète  ce 
bâtiment  pour  le  transformer  en  siège  permanent,  il  sera  nécessaire  de  l'agran- 
dir et  d'y  exécuter  des  réparations  coûteuses.  En  outre,  la  distance  à  laquelle  il  se 
trouve  de  la  ville  présente  de  sérieux  inconvénients  dont  se  plaint  le  personnel. 
De  plus,  si  l'on  achète  maintenant  le  local  et  que  l'on  soit  par  la  suite  obligé  de  quit- 
ter Genève,  il  est  douteux  qu'il  soit  possible  de  trouver  un  acquéreur,  tout  au  moins 
à  un  prix  raisonnable.  Il  y  a  donc  des  motifs  sérieux  qui  militent  contre  l'acquisition 


Tous  montants  dans  ce  document  sont  exprimés  en  francs  suisses. 


LEAGUE  OF  NATIONS 


INTERNATIONAL  LABOUR  OFFICE. 


Note  by  the  Secretary-  General  : 

The  following  memorandum  on  the  acquisition  of  permanent  premises  for 
the  International  Labour  Office,  prepared  in  accordance  with  the  wishes  of  the 
Governing  Body  of  the  International  Labour  Office  is  circulated  for  the  conside- 
ration of  the  Members  of  the  League. 


MEMORANDUM  ON  THE  ACQUISITION  OF  PERMANENT  PREMISES  FOR 
THE  INTERNATIONAL  LABOUR  OFFICE. 


When  it  was  first  decided  to  remove  the  seat  of  the  International  Labour 
Office  to  Geneva,  the  Governing  Body  thought  it  more  prudent  not  to  purchase 
a  building  at  that  time,  in  view  of  the  fact  that  it  had  not  then  been  definitely 
settled  whether  Geneva  would  become  the  seat  of  the  League. 

After  examining  a  number  of  buildings  it  was  found  that  the  Pensionnat 
Thudichum  at  La  Châtelaine  was  the  only  building  sufficiently  large  to  accom- 
modate the  staff  of  the  Office,  particularly  in  view  of  the  fact  that  at  the  time  the 
Office  was  given  to  understand  that  no  hotel  property  could  be  made  available  for 
it.  A  lease  of  three  years  was  accordingly  negotiated  for  the  Thudichum  property, 
which  comprises  a  building  covering  1,028  square  metres,  and  containing  136  rooms, 
at  a  rental  of  70,000  francs1  a  year.  The  lease  expires  in  1923,  and  the  Governing 
Body  think  that  it  is  indispensable  that  some  decision  should  be  taken  by  the 
present  Assembly  as  to  the  future  location  of  the  Office.  The  decision  cannot  be 
postponed  until  next  year,  for  if  it  were  decided  next  year  to  acquire  another 
building  or  site,  it  would  be  impossible  to  carry  out  the  additional  construction  and 
alterations  which  would  certainly  be  necessary  in  time  for  occupation  in  June  1923. 


In  the  course  of  their  sittings,  the  question  of  the  future  location  of  the  Office 
was  discussed,  though  not  in  detail,  with  the  Commission  of  Experts.  It  will  there- 
fore be  well,  before  going  further,  to  quote  their  opinion  as  to  the  present  accom- 
modation of  the  Office,  and  as  to  the  problem  of  meeting  its  future  requirements. 
The  views  of  the  Commission  are  given  in  paragraph  131  of  their  Report,  which 
reads  as  follows: 

"We  understand  that  the  question  of  the  purchase  of  the  present  building  of 
the  International  Labour  Office  is  now  under  consideration.  We  have  not  been 
specifically  invited  to  discuss  this  point,  but  we  would  like  to  point  out  that  the 
building  is  now  overcrowded,  that  the  accommodation  afforded  by  many  of  the 
rooms  is  inadequate  for  the  number  of  persons  who  are  at  present,  of  necessity, 
allotted  to  them,  and  that  if  acquired  as  permanent  headquarters,  additions  would 
have  to  be  made  to  it,  and  costly  repairs  would  also  have  to  be  carried  out.  Further, 
considerable  inconvenience  arises  from  its  distance  from  the  town,  and  it  is  doubtful 
whether,  if  the  building  were  now  to  be  pui  chased,  and  it  were  found  necessary 
at  a  later  date  to  quit  Geneva,  it  would  be  possible  to  find  a  purchaser  —  at  any 
rate,  at  anything  like  a  reasonable  price.   There  are  therefore  grave  reasons  against 


1  All  amounts  in  this  Document  are  expressed  in  Swiss  francs. 
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du  local  actuel,  à  moins  que  cette  acquisition  ne  puisse  être  faite  dans  des  conditions 
particulièrement  avantageuses.  Nous  estimons  donc  que,  pour  le  moment,  le  meil- 
leur parti  à  prendre  serait  de  continuer  à  le  louer,  tout  en  examinant  s'il  ne  serait 
pas  préférable  de  se  procurer  d'autres  locaux  dans  une  situation  plus  centrale,  soit 
en  les  louant,  soit  en  les  achetant.  » 

Au  cours  de  la  présente  note,  nous  examinerons  les  différents  points  sur  les- 
quels la  Commission  a  attiré  l'attention. 

Il  semble  que  nous  ayons  le  choix  entre  quatre  solutions  possibles  en  vue  d'assu- 
rer l'établissement  définitif  des  services  du  Bureau  international  du  Travail: 

1.  Acheter  en  ville  un  lot  à  bâtir  et  faire  construire  un  bâtiment  entièrement 
nouveau  ; 

2.  Acheter  le  bâtiment  et  l'emplacement  le  mieux  approprié  à  nos  besoins  qu'il 
soit  possible  de  trouver  en  ville,  et  faire  construire  le  bâtiment  annexe  qui  serait 
nécessaire  ,  en  admettant  —  ce  que  l'on  croit  certain  —  qu'il  n'existe  pas  de  locaux 
suffisamment  vastes  pour  y  installer  les  services  du  Bureau; 

3.  Obtenir  une  prolongation  de  notre  bail; 

4.  Acheter  la  propriété  Thudichum. 

Par  l'examen  de  chacune  de  ces  solutions,  l'Assemblée  pourra  se  former  une 
opinion  sur  les  différentes  considérations  dont  il  importe  de  tenir  compte  en  envi- 
sageant ce  problème. 


r.  Construction  d'un  immeuble  entièrement  nouveau. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  cette  solution  donnerait,  sous  certains  rapports,  les 
résultats  les  plus  satisfaisants;  toutefois,  les  frais  considérables  qu'elle  entraînerait 
la  mettent  presque  hors  de  question.  Tout  indique,  en  effet,  la  nécessité  qu'il  y  a 
à  éviter  de  bâtir  jusqu'à  ce  que  l'on  atteigne  une  période  où  les  charges  budgétaires 
des  pays  puissent  être  allégées  et  où  le  coût  de  la  construction  soit  moins  élevé. 
On  estime  que  les  frais  de  construction  d'un  immeuble  suffisamment  vaste  pour 
abriter  400  personnes  et  une  bibliothèque  importante  et  contenir  le  nombre  néces- 
saire de  salles  de  commissions  et  de  locaux  pour  l'emmagasinage  varieraient  entre 
3.500.000  et  5.000.000  francs. 

Une  firme  locale  nous  a  proposé  de  construire  un  bâtiment  dans  le  centre  de 
la  ville  pour  une  somme  d'environ  3.700.000  francs.  Les  plans  qui  nous  ont  été 
soumis  ne  constituaient  guère  qu'un  projet,  mais  cependant  ils  étaient  de  nature 
à  soulever  des  objections  sous  plus  d'un  rapport.  Ces  plans,  toutefois,  prévoyaient 
239  pièces  outre  des  locaux  pour  la  bibliothèque  et  une  grande  salle. 


2.  Achat  d'un  autre  immeuble  avec  lot  à  bâtir. 


Différentes  enquêtes  ont  été  faites  en  vue  de  se  rendre  compte  s'il  serait  pos- 
sible d'acheter  en  ville  un  autre  immeuble  où  nos  services  puissent  être  installés 
dans  un  délai  plus  ou  moins  court.  Aucun  des  hôtels  disponibles  n'est  suffisamment 
vaste,  et,  d'autre  part,  nous  ne  sachons  pas  qu'il  soit  possible  de  se  procurer  actuel- 
lement un  autre  bâtiment  suffisamment  spacieux  et  approprié  à  nos  besoins.  A  titre 
d'indication  du  prix  qu'il  serait  nécessaire  de  payer  pour  un  immeuble  de  ce  genre, 
nous  pouvons  mentionner  qu'une  vaste  maison  de  rapport  contenant  180  petites 
pièces  et  située  route  de  Lausanne,  à  une  certaine  distance  du  centre  de  la  ville, 
coûterait  environ  1.500.000  francs;  d'autre  part,  en  cas  d'acquisition,  on  serait 
obligé  de  consacrer  une  somme  supplémentaire  de  250.000  francs  à  l'achat  d'une 
parcelle  de  terrain,  adjoignant  la  propriété,  pour  y  faire  construire  le  bâtiment 
annexe  qui  serait  nécessaire.  Des  enquêtes  ont  été  également  faites  en  ce  qui 
concerne  quelques-uns  des  plus  grands  hôtels.  On  pourrait  probablement  acheter 
l'hôtel  Bellevue  pour  une  somme  d'environ  1.500.000  francs.  Dans  chacun  de  ces 
cas,  toutefois,  il  serait  indispensable  de  construire  un  bâtiment  annexe,  avant  que  le 
Bureau  puisse  installer  ses  services. 

En  conséquence,  on  peut  donc  estimer  que  l'adoption  de  cette  solution 
entraînerait  une  dépense  initiale  de  1.500.000  francs  pour  l'achat  de  l'immeuble, 
y  compris  peut-être  un  lot  à  bâtir  adjoignant  la  propriété,  et  les  dépenses  supplé- 
mentaires suivantes:  100.000  francs  pour  les  travaux  de  réparations  et  de  transfor- 
mations intérieures  et  1.500.000  à  2  millions  de  francs  pour  la  construction  d'un 
bâtiment  annexe.  Les  frais  totaux  peuvent  donc  être  évalués,  au  minimum,  à 
une  somme  variant  de  3.500.000  à  4  millions  de  francs. 


purchasing  the  present  building,  unless,  indeed,  this  can  be  done  on  bargain  terms. 
Our  opinion  is,  therefore,  that  for  the  present  the  best  policy  would  be  to  continue 
to  hire  this  building,  and  meanwhile  to  consider  whether  it  might  not  be  preferable 
to  acquire  other  premises  in  a  more  central  situation,  either  by  hire  or  purchase." 

Reference  will  be  made  to  the  various  points  to  which  the  Commission  call 
attention  in  the  course  of  this  memorandum. 

There  appear  to  be  four  possible  alternatives  which  might  be  adopted  in  order 
to  make  more  permanent  provision  for  the  accommodation  of  the  International 
Labour  Office: 

1.  To  purchase  a  site  in  the  town  and  to  construct  an  entirely  new  building 
upon  it. 

2.  To  purchase  the  most  suitable  building  and  site  that  can  be  found  in  the 
town  and  to  construct  the  additional  building  which  would  be  necessary,  assuming, 
as  is  believed  to  be  the  case,  that  there  is  no  building  sufficiently  large  to  accom- 
modate the  Office. 

3.  To  obtain  a  prolongation  of  the  lease. 

4.  To  purchase  the  Thudichum  estate. 

By  examining  each  of  these  alternatives,  the  Assembly  will  be  able  to  form  a  judg- 
ment as  to  the  various  considerations  which  have  to  be  taken  into  account  in  con- 
nection with  the  matter. 


X.  The  construction  of  an  entirely  new  building. 

No  doubt,  this  solution  would  in  some  ways  give  the  most  satisfactory  results 
but  the  large  expenditure  which  would  be  involved  practically  renders  it  prohi- 
bitive. Everything  points  to  the  need  for  avoiding  new  construction  as  far  as 
possible  until  a  period  when  national  finances  are  less  burdened  and  the  cost  of 
buildine;  is  lower.  It  may  be  estimated  that  at  the  present  time  the  cost  of  a  build- 
ing sufficient  to  house  400  people  and  a  large  libraiy  and  containing  the  necessary 
number  of  Committee  rooms  and  adequate  storage  accommodation  would  be  between 
3,500,000  and  5,000,000  francs. 

A  pioposal  has  been  made  by  a  local  firm  to  erect  a  building  in  the  centre  of 
the  town  at  a  cost  of  approximately  3,700,000  francs.  The  actual  plans  submitted 
were  only  in  the  nature  of  an  outline,  but  even  so  were  open  to  objection  on  more 
than  one  head.  Provision  was  however  made  for  239  rooms  apart  from  the  Lib- 
rary and  a  large  Chamber. 


2.  Purchase  of  another  building  and  site. 

Enquiries  have  been  made  in  various  quarters  with  a  view  to  ascertaining 
the  possibility  of  purchasing  another  building  in  the  town  which  would  be  more 
or  less  immediately  suited  to  house  the  Office.  None  of  the  hotels  is  sufficiently 
large  for  the  purpose,  nor  has  any  other  building  of  the  necessary  size  come  to 
light.  As  an  indication  of  the  price  which  it  would  be  necessary  to  pay,  it  may  be 
mentioned  that  a  large  block  of  flats  on  the  route  de  Lausanne  containing  180 
small  living  rooms  situated  at  some  distance  from  the  centre  of  the  town  would 
cost  about  1,500,000  francs,  and  in  order  to  obtain  room  for  building  it  would  be 
necessary  to  expend  a  further  250,000  francs  on  the  purchase  of  the  adjoining  site. 
Enquiries  were  also  made  about  some  of  the  larger  hotels.  The  Hôtel  Bellevue  could 
probably  be  acquired  for  about  1,500,000  francs.  In  both  cases,  however,  it  would 
be  necessary  to  construct  a  further  building  before  the  Office  could  enter  into 
occupation. 


It  may  therefore  be  estimated  that  this  alternative  would  involve  an  initial 
expenditure  of  1,500,000  francs  on  the  purchase  of  a  building,  possibly  including 
an  adjoining  site,  an  expenditure  of  a  further  100,000  francs  on  internal  repairs 
and  adaptations,  end  the  expenditure  of  not  less  than  1,500,000  or  2,000,000  francs 
on  the  construction  of  .  new  building.  The  total  cost  of  this  alternative  may  there- 
fore be  represented  as  a  minimum  of  3,500,000  to  4 ,000,000  Lanes. 


3-  Prolongation  du  bail. 


Bien  qu'aucune  difficulté  ne  soit  à  prévoir  en  ce  qui  concerne  la  prolongation 
de  notre  bail  actuel,  on  peut  s'attendre  néanmoins  à  ce  que  le  propriétaire  ne  consente 
à  un  renouvellement  que  pour  une  période  assez  longue,  par  exemple  dix  ans.  Le 
propriétaire  est,  croit-on,  très  désireux  de  se  défaire  de  cet  immeuble  et,  par  consé- 
quent, il  ne  consentirait  pas  volontiers  à  renoncer  à  la  possibilité  de  vendre,  à  moins 
d'être  assuré  d'un  bail  d'une  durée  raisonnable.  Différentes  objections  peuvent  être 
soulevées,  toutefois,  relativement  à  la  prolongation  du  bail.  En  premier  lieu,  il 
serait  onéreux  de  débourser  les  sommes  qui  seraient  nécessaires  pour  entretenir  le 
bâtiment  et  faire  exécuter  les  travaux  d'amélioration  qui  sont  indispensables  pour 
adapter  celui-ci  aux  besoins  du  Bureau,  travaux  qui  n'ont  pas  été  effectués  jusqu'à 
présent  en  raison  de  l'incertitude  de  la  durée  de  notre  jouissance  des  locaux. 
Deuxièmement,  il  est  impossible  de  prévoir  à  l'heure  actuelle  nos  besoins  futurs. 
Les  présents  locaux  sont  d'ores  et  déjà  encombrés,  et  il  a  même  fallu  construire  un 
bâtiment  léger  pour  pouvoir  abriter  tout  le  personnel.  La  Commission  d'experts 
a  déclaré  qu'à  son  avis  «  le  bâtiment  est  dès  à  présent  surpeuplé,  que  l'espace  dans 
plusieurs  des  bureaux  est  insuffisant  pour  le  nombre  d'employés  qui  y  travaillent 
et  que,  si  l'on  achète  ce  bâtiment  pour  le  transformer  en  siège  permanent,  il  sera 
nécessaire  de  l'agrandir  et  d'y  exécuter  des  réparations  coûteuses  ».    Nous  exa- 
minerons plus  en  détail  la  question  des  réparations  dans  la  suite  de  cette  note; 
mais,  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  de  faire  constru  re  un  bâtiment  annexe,  il 
importe  de  remarquer  qu'en  dehors  de  toute  question  d'augmentation  du  personnel, 
nous  devrons,  d'ici  à  quelques  années,  disposer  de  locaux  supplémentaires  pour 
pouvoir  y  installer  les  services  de  la  bibliothèque.  Le  bâtiment  actuel  est  malheu- 
reusement inadéquat  sous  le  rapport  des  facilités  d'emmagasinage,  et  il  est  dès  à 
présent  à  peine  suffisant  pour  contenir  le  grand  nombre  d'ouvrages  et  de  publica- 
tions de  toute  nature  qui  commencent  à  s'accumuler.  On  se  rappellera  que  le  Bureau 
a  acheté  la  bibliothèque  de  l'Association  internationale  pour  la  protection  légale 
des  travailleurs,  de  Bâle,  —  bibliothèque  qui  comprend  la  meilleure  collection  qui 
soit  d'ouvrages  sur  les  questions  du  travail  et  de  l'industrie.  Cette  bibliothèque 
renfermait  plus  de  50.000  volumes  et  brochures,  et,  d'autre  part,  nos  collections 
s'augmentent  chaque  semaine  d'environ  700  volumes  et  brochures  et  700  pério- 
diques qu'il  est  nécessaire  de  conserver.  Beaucoup  de  ces  ouvrages  nous  sont  envoyés 
gratuitement  par  les  gouvernements  ou  les  éditeurs,  et  l'on  peut  s'attendre  à  ce  que 
leur  nombre  s'accroisse  plutôt  qu'il  ne  diminue  à  l'avenir,  bien  que,  —  ainsi  que  la 
Commission  d'experts  l'a  reconnu  elle-même,  à  l'alinéa  141  de  son  rapport  —  le 
Bureau  se  borne  strictement  à  réunir  les  ouvrages  qui  portent  sur  des  sujets  ayant 
trait  directement  à  ses  travaux.  Quiconque  examine  la  bibliothèque  se  rend  compte 
que  l'installation  actuelle  ne  répond  pas  à  ses  besoins,  surtout  si,  comme  on  l'espère, 
cette  bibliothèque  doit  constituer  un  centre  où,  de  toutes  parts,  l'on  viendra  se  livrer 
à  des  recherches.  Il  est  donc  certain  que,  dans  un  avenir  relativement  prochain, 
il  sera  urgent  de  prendre  des  mesures  en  vue  d'assurer  une  installation  plus  satis- 
faisante de  la  bibliothèque,  et  cela  en  dehors  des  besoins  généraux  du  Bureau. 
Pour  cette  raison,  il  semble  qu'une  prolongation  du  bail  actuel  n'offrirait  pas  une 
solution  satisfaisante  du  problème  du  logement,  car  elle  empêcherait  toute  possibilité 
d'agrandir  les  locaux. 


4.  Achat  de  la  propriété  actuelle. 

A  l'alinéa  déjà  cité  de  son  rapport,  la  Commission  d'experts  a  exprimé  l'opinion 
«  qu'il  y  a  des  motifs  sérieux  qui  militent  contre  l'acquisition  du  local  actuel,  à  moins 
que  cette  acquisition  ne  puisse  être  faite  dans  des  conditions  particulièrement 
avantageuses  »  et  que,  si  ceci  était  impossible  »  «  le  meilleur  parti  à  prendre  serait 
de  continuer  à  le  louer,  tout  en  examinant  s'il  ne  serait  pas  préférable  de  se  procurer 
d'autres  locaux  dans  une  situation  plus  centrale,  soit  en  les  louant,  soit  en  les  ache- 
tant. » 

Les  objections  à  l'achat,  sur  lesquelles  la  Commission  a  attiré  l'attention,  sont  : 

a)  la  nécessité  de  l'agrandir  et  d'y  exécuter  des  réparations  ; 

b)  les  inconvénients  sérieux  en  raison  de  la  distance  à  laquelle  le  local  se  trouve 
de  la  ville; 

c)  la  difficulté  probable  de  trouver  acquéreur,  au  cas  où  il  serait  nécessaire,  par 
la  suite,  de  quitter  Genève. 

On  peut  admettre  aisément  le  bien-fondé  de  toutes  ces  objections;  toutefois, 
il  est  utile  d'examiner  en  détail  chacune  d'elles  : 
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3.   Prolongation  of  the  Lease. 

While  no  difficulty  need  be  anticipated  in  obtaining  an  extension  of  the  lease, 
it  may  be  expected  that  the  owner  would  be  unwilling  to  agree  to  an  extension 
except  for  a  substantial  period,  say  for  ten  years.  He  is  believed  to  be  anxious  to 
get  rid  of  the  property,  and  would  therefore  probably  not  be  willing  to  deprive 
himself  of  the  possibility  of  doing  so,  unless  he  was  assured  of  a  lease  of  reasonable 
length.  There  are,  however,  various  objections  to  extending  the  lease.  In  the 
first  place,  it  would  render  it  unremunerative  to  spend  the  sums  which  are  required 
in  order  to  maintain  the  building  and  to  carry  out  the  improvements  which  are 
really  needed  in  order  to  adapt  it  for  office  purposes,  but  which  have  hitherto  not 
been  carried  out  owing  to  the  uncertainty  of  the  tenure.  Secondly,  it  is  impossible 
to  foresee  future  requirements  at  this  moment.  The  present  building  is  already 
full  to  its  utmost  capacity,  and  it  has  even  been  necessary  to  construct  a  hut  to 
house  the  .whole  of  the  staff.  The  Commission  of  Experts,  in  the  paragraph  quoted 
above,  have  drawn  attention  to  the  overcrowding  which  already  exists;  and  have 
pointed  out  that,  if  the  building  were  acquired  as  permanent  headquarters,  addi- 
tions would  have  to  be  made  and  costly  repairs  carried  out.  Details  as  to  the 
question  of  repairs  are  given  in  the  following  paragraph,  but  it  may  be  remarked  here 
that,  apart  from  any  question  of  increasing  the  staff,  additional  construction  will 
be  required  within  a  few  years,  in  order  to  deal  with  the  Library.  Unfortunately, 
the  present  building  is  particularly  deficient  in  storage  accommodation.  It  is  already 
barely  sufficient  to  hold  the  large  number  of  books  and  documents  which  is  beginning 
to  accumulate.  It  will  be  remembered  that  the  Oftfice  purchased  the  Library  of  the 
International  Association  for  Labour  Legislation  at  Basle,  which  comprised  one 
of  the  best  collections  of  publications  on  labour  and  industrial  matters  then  in 
existence.  That  library  contained  some  50,000  books  and  pamphlets,  and  additions 
are  accruing  at  the  rate  of  700  books  and  pamphlets  and  700  periodicals,  per  week , 
which  it  is  necessary  to  preserve.  Many  of  these  books  and  pamphlets  are  received 
gratis  from  the  Governments  or  from  publishers,  and  it  may  be  expected  that 
their  number  will  increase  rather  than  diminish  in  the  future,  although,  as  the 
Commission  of  Experts  testify  in  para.  141  of  the  Report,  the  Office  confines  itself 
strictly  to  the  collection  of  literature  on  subjects  which  directly  affect  its  work. 
Anyone  who  sees  the  present  Library  will  realise  that  it  is  not  really  adequate  for 
its  purpose,  particularly  if  it  becomes,  as  may  be  hoped,  a  centre  to  which  students 
resort  in  order  to  conduct  their  researches.  It  is  therefore  certain  that,  in  the  com- 
paratively near  future,  some  measures  will  have  to  be  taken  in  order  to  make  better 
accommodation  for  the  Library,  apart  from  the  general  needs  of  the  Office.  On 
this  ground,  it  appears  that  a  prolongation  of  the  present  lease  would  not  offer  a 
satisfactory  solution  of  the  problem  of  accommodation,  as  it  would  preclude  any 
possibility  of  extending  the  premises. 


4.  Purchase  of  the  Thudichum  Estate. 

In  the  paragraph  already  quoted  of  their  Report,  the  Commission  of  Experts 
considered  that  there  were  "grave  reasons  against  purchasing  the  present  building, 
unless  indeed  this  can  be  done  on  bargain  terms";  failing  which  they  recommended 
that  the  best  policy  "would  be  to  continue  to  hire  this  building  and  meanwhile 
to  consider  whether  it  might  not  be  preferable  to  acquire  other  premises  in  a  more 
central  situation,  either  by  hire  or  purchase." 

The  objections  to  purchase  to  which  the  Commission  called  attention  were: 

(a)  The  necessity  of  making  additions  to  it  and  of  carrying  out  "costly  repairs." 
{b   The  considerable  inconvenience  arising  from  its  distance  from  the  town. 

(c)  The  probable  difficulty  of  finding  a  purchaser  in  the  event  of  it  being  found 
necessary  to  quit  Geneva  at  a  later  date. 

All  these  objections  may  readily  be  admitted,  but  it  will  be  useful  to  make 
one  or  two  comments  on  each  of  them  : 


a)  En  ce  qui  concerne  la  nécessité  d'agrandir  le  bâtiment,  il  importe  de  remar- 
quer que  des  travaux  de  ce  genre  seraient  nécessaires,  quel  que  soit  le  bâtiment  que 
l'on  décide  de  louer  ou  d'acheter  à  Genève.  Les  résultats  des  enquêtes  qui  ont  été 
faites  avant  que  l'on  se  décide  à  louer  les  locaux  actuels  ont  été  confirmés  par  les 
recherches  faites  ultérieurement.  Aucun  autre  bâtiment  n'a  été  trouvé  qui  puisse 
être  acheté  à  un  prix  raisonnable,  et  qui  soit  suffisant  pour  permettre  d'y  installer 
les  services  actuels  du  Bureau  et,  moins  encore,  de  faire  face  aux  besoins  qu'entraî- 
nera le  développement  futur  de  ces  services.  On  doit  admettre,  par  ailleurs,  que 
cette  difficulté  se  représentera  forcément  quelle  que  soit  la  proposition,  ayant  trait 
à  l'installation  définitive  du  Bureau,  que  l'on  soit  appelé  à  examiner.  Relativement 
aux  travaux  de  réparations,  il  peut  être  utile  de  citer  l'avis  donné  par  l'architecte 
qui  a  été  consulté  et  qui  connaît  parfaitement  le  bâtiment  : 

«  On  ne  trouvera  pas  à  Genève  un  bâtiment  existant,  de  cette  dimension,  pour 
être  utilisé  en  bureaux  par  le  Bureau  international  du  Travail.  Par  conséquent,  si 
l'on  veut  simplement  démolir  le  bâtiment  actuel,  l'achat  n'est  pas  avantageux; 
il  l'est,  au  contraire,  même  au  prix  d'un  million,  si  l'on  conserve  le  bâtiment.  Celui-ci 
est  d'une  construction  trop  légère  pour  qu'il  soit  à  conseiller  d'y  faire  des  trans- 
formations radicales,  telles  que  le  changement  complet  de  distribution,  l'enlève- 
ment de  gros  murs,  etc.  Par  contre,  il  peut  fort  bien  être  utilisé,  durant  de  longues 
années,  en  réparant  les  étages  comme  on  a  réparé  le  rez-de-chaussée.  Pour  ces 
réparations,  sous  toutes  réserves,  compter  de  2  à  300.000  francs  (non  compris  ce 
qui  est  déjà  fait.)  L'extérieur  (façade)  n'est  pas  mauvais,  mais  bien  laid.  Il  peut 
être  remis  en  état  convenable  avec  50.000  francs.  » 

En  cas  d'achat,  il  ne  serait  pas  proposé  de  faire  effectuer  d'importants  travaux 
de  transformation.  Il  serait  utile  de  faire  remettre  complètement  à  neuf  l'extérieur, 
ce  qui,  d'après  le  devis  de  l'architecte,  ne  coûterait  pas  plus  de  50.000  francs.  Il 
serait  également  nécessaire  de  faire  terminer  les  travaux  de  peinture  et  de  décoration 
de  l'intérieur,  lequel  est,  pour  la  plus  grande  partie,  dans  un  état  de  délabrement 
complet.  Ceci  pourrait  coûter  environ  100.000  francs;  toutefois,  il  ne  serait  pas 
indispensable,  naturellement,  que  la  totalité  de  cette  dépense  soit  engagée  dans  une 
même  année.  On  peut  donc  estimer  que  le  coût  total  des  réparations  ne  dépasserait 
pas  150.000  francs,  soit  6.000  livres  sterling  au  pair.  Il  est  douteux  cependant  qu'il 
serait  nécessaire  de  faire  exécuter  des  travaux  de  réparations  aussi  coûteux  dans  le 
cas  où  l'on  ferait  l'acquisition  d'un  autre  immeuble.  Jusqu'à  présent,  très  peu  de 
réparations  ont  été  effectuées,  car  l'on  n'a  pas  jugé  opportun  d'encourir  des  frais 
dans  ce  but  tant  que  l'on  n'aurait  pas  acquis  définitivement  le  bâtiment. 

b)  La  distance  à  laquelle  le  Bureau  se  trouve  de  la  ville  constitue,  sans  contre- 
dit, une  source  d'inconvénients,  notamment  en  raison  du  fait  que  le  service  de  tram- 
ways est  extrêmement  défectueux.  Ceci  a  contraint  le  Bureau  à  établir  un  service 
d'autobus  pour  permettre  au  personnel  de  pouvoir  effectuer  le  trajet  dans  des  con- 
ditions raisonnables  de  confort;  il  est  impossible  de  réaliser  des  bénéfices  dans 
l'exploitation  de  ce  service,  lequel  entraîne,  à  l'heure  actuelle,  une  perte  d'environ 
700  francs  par  mois.  Malgré  cette  amélioration  des  communications,  l'éloignement 
du  Bureau  entraîne  des  inconvénients  qu'il  est  impossible  de  nier,  inconvénients 
dont  les  fonctionnaires  se  sont  plaints  à  différentes  reprises.  Les  principaux 
arguments  que   le  personnel  a  avancés  pour   motiver  ses  plaintes   sont  :  le 
temps  qui  est  nécessaire  pour  se  rendre  au  Bureau,  la  difficulté  qu'il  y  a  à  être 
ponctuel,  l'impossibilité  de  déjeuner  commodément   en   ville  et  les  difficultés 
auxquelles  ont  à  faire  face  les  visiteuis,  difficultés  qui  ont  eu,  jusqu'à  présent 
pour  résultat  d'empêcher  certains  d'entre  eux  de  venir  au  Bureau.  Il  importe 
d'ajouter  que  le  Directeur  a  toujours  reconnu  que  ces  plaintes  étaient  moti- 
vées dans  une  certaine  mesure,  et  que  l'on  devait  s'efforcer  d'améliorer  autant  que 
possible  les  communications  entre  le  Bureau  et  la  ville;  toutefois,  le  Directeur 
estime  que  beaucoup  de  raisons  militent  en  faveur  de  la  situation  relativement 
isolée  du  Bureau,  notamment  au  point  de  vue  rendement.  Il  est  convaincu  que 
lorsque  le  personnel  est  arrivé  au  Bureau,  il  est  beaucoup  moins  distrait  et  dérangé 
dans  ses  travaux  que  si  les  services  étaient  établis  en  ville  ;  le  Directeur  croit  même 
que  le  fait  qu'un  certain  nombre  d'étrangers  s'abstiennent  de  visiter  le  Bureau 
ne   constitue  pas  un   désavantage   sérieux.   Dans   les  circonstances  actuelles, 
seules  les  personnes  qui  ont  véritablement  intérêt  à  se  rendre  au  Bureau  le  font, 
alors  que,  si  les  services  étaient  établis  en  ville,  il  est  très  probable  qu'un  nombre 
considérable  de  visiteurs  occasionnels  seraient  attirés  au  Bureau  beaucoup  plus 
par  curiosité  que  par  un  réel  intérêt  à  l'endroit  de  ses  travaux.  Pour  ces  raisons, 
le  Directeur  estime  donc  que  la  distance  qui  sépare  le  Bureau  de  la  ville  ne  comporte 
pas  que  des  désavantages,  et  que,  bien  qu'il  eût  été  sans  doute  préférable  d'établir 
les  services  en  ville,  si  l'on  envisage  principalement  la  commodité  des  communi- 
cations pour  le  personnel,  il  existe  néanmoins  un  certain  nombre  de  compensations 
qui  contrebalancent  les  inconvénients  de  l'emplacement  actuel. 

c)  D'autre  part,  on  peut  considérer  comme  probable  que,  dans  le  cas  où  il 
serait  nécessaire  de  quitter  Genève,  on  trouverait  difficilement  un  acquéreur  pour 
la  propriété  Thudichum.  Encore  que  l'emplacement  soit  particulièrement  avanta- 
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(a)  As  regards  the  necessity  of  making  additions  it  may  be  taken  that  the 
same  necessity  would  arise  whatever  building  in  Geneva  it  might  be  decided  to 
hire  or  purchase.  The  enquiries  which  were  made  before  it  was  decided  to  lease 
the  present  premises  have  been  confirmed  by  subsequent  investigations.  No  other 
building  has  been  found  which  could  be  acquired  at  anything  like  a  reasonable 
price,  and  which  would  be  capable  of  accommodating  the  Office  as  it  now  exists, 
still  less  of  meeting  the  need  for  future  expansion.  This  objection,  therefore,  may 
be  regarded  as  inherent  in  any  proposal  for  the  permanent  accommodation  of  the 
Office  which  may  come  under  consideration.  As  regards  repairs,  it  may  be  useful 
to  quote  the  opinion  given  by  the  architect  consulted,  who  is  familiar  with  the 
building: 

"There  is  no  existing  building  in  Geneva  of  similar  dimensions  capable  of 
being  used  as  offices  by  the  International  Labour  Office.  Consequently,  if  it  is  desired 
simply  to  demolish  the  present  building,  purchase  would  not  be  advantageous. 
It  would  be  advantageous,  however,  even  at  the  price  of  1,000,000  francs,  if  the 
building  is  preserved.  It  is  too  light  in  construction  for  me  to  advise  radical  trans- 
formations, such  as  a  complete  change  in  the  distribution  of  the  rooms,  the  removal 
of  main  walls,  etc.  On  the  other  hand,  it  could  very  well  be  utilised  for  long  years 
to  come,  if  the  other  floors  were  repaired  as  the  ground  floor  has  been  repaired 
already.  For  these  repairs  one  may  reckon  with  all  reserve  on  two  or  three  hundred 
thousand  francs,  not  including  what  has  already  been  done.  The  exterior  is  not 
bad,  but  it  is  very  ugly.   It  could  be  put  in  a  suitable  state  for  50,000  francs." 

In  the  event  of  purchase,  it  would  not  be  proposed  to  carry  out  any  radical 
alterations.  It  would  be  necessary  to  carry  out  a  complete  renovation  of  the  exterior, 
which,  according  to  the  architect's  estimate,  would  cost  not  more  than  50,000  francs. 
It  would  also  be  necessary  to  complete  the  repainting  and  decorating  of  the  interior, 
much  of  which  is  in  a  dilapidated  condition.  This  might  be  expected  to  cost  about 
100,000  francs,  although  of  course  it  would  not  be  essential  that  the  whole  of  this 
expenditure  should  be  incurred  in  a  single  year.  It  may  therefore  be  estimated 
that  the  total  cost  of  repairs  would  not  exceed  150,000  francs  or  £6,000  at  par. 
It  may  be  doubted  whether  repairs  almost  equally  costly  would  not  be  necessary 
in  any  other  building  which  might  be  acquired.  Hitherto,  very  few  repairs  have 
been  carried  out,  because  it  was  not  thought  desirable  to  spend  money  for  this 
purpose,  unless  the  building  was  permanently  acquired. 

(b)  The  distance  separating  the  Office  from  the  town  is  undoubtedly  a  source 
of  inconvenience,  particularly  in  view  of  the  fact  that  the  tramway  service  is  exceed- 
ingly defective.  This  has  made  it  necessary  for  the  Office  to  provide  a  motor-bus 
service  in  order  to  enable  the  staff  to  reach  the  Office  in  reasonable  comfort,  and 
this  service  cannot  be  carried  on  at  a  profit.  At  present  it  involves  a  loss  of  about 
700  francs  a  month.  Even  so,  however,  the  communications  with  the  Office  are  a 
source  of  undoubted  inconvenience,  of  which  the  staff  have  complained  on  several 
occasions.  The  principal  arguments  which  they  put  forward  are  the  length  of  time 
which  it  requires  for  them  to  reach  the  Office  and  the  consequent  difficulty  of  en- 
suring punctuality,  their  inability  to  lunch  conveniently  in  the  town,  and  the 
difficulty  experienced  by  visitors,  which  results  in  some  of  them  not  coming  to  the 
Office  at  all.  The  Director  has  always  recognised  that  there  was  some  foundation 
in  these  complaints,  and  that  everything  within  reasonable  limits  should  be  done 
in  order  to  improve  the  communications  between  the  Office  and  the  town.  At  the 
same  time,  he  has  always  considered  that  there  is  much  to  be  said  in  favour  of  the 
present  relative  isolation  of  the  Office  on  grounds  of  efficiency.  He  has  no  doubt 
that,  once  it  has  been  reached,  the  work  in  the  office  suffers  from  fewer  distractions 
and  disturbances  than  would  be  the  case  in  the  town.  He  even  thinks  that  the 
loss  of  a  certain  number  of  visitors  is  not  perhaps  irreparable;  for,  in  the  present 
circumstances,  only  those  who  have  real  business  to  do  take  the  trouble  to  visit 
the  Office,  whereas,  if  it  were  situated  in  the  town,  there  would  probably  be  a  con- 
siderable number  of  casual  callers  prompted  by  curiosity  rather  than  by  any  serious 
interest  in  the  Office  or  its  work.  On  these  grounds,  therefore,  he  thinks  that  the 
distance  separating  the  Office  from  the  town  is  not  entirely  disadvantageous;  and 
that,  while  it  would  no  doubt  be  preferable  to  locate  the  Office  in  the  town,  if  the 
question  were  to  be  settled  primarily  on  grounds  of  convenience,  that  there  are 
nevertheless  a  certain  number  of  compensations  for  the  inconveniences  which  its 
present  situation  entails. 


(c)  It  may  also  be  taken  as  probable  that,  in  the  event  of  it  becoming  necessary 
to  leave  Geneva,  there  might  be  difficulty  in  obtaining  a  purchaser  for  the  Thtidi- 
chum  property.    Although  the  site  is  a  particularly  good  one,  the  building  is  not 
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geux,  le  bâtiment  lui-même  ne  pourrait  être  facilement  adapté  à  d'autres  fins; 
toutefois,  si  la  propriété  était  acquise  à  un  prix  raisonnable,  il  serait  possible  d'en 
disposer  sans  avoir  à  supporter  une  perte  considérable,  car,  en  dehors  du  bâtiment, 
l'emplacement  aura  toujours  une  valeur  élevée.  Il  y  a  lieu  de  penser,  d'autre  part, 
qu'en  s'efforçant  de  résoudre  ce  problème,  l'Assemblée  tiendra  compte  de  la  question 
du  siège  futur  de  la  Société,  et  qu'elle  ne  sanctionnera  pas  l'achat  si  un  changement 
immédiat  de  siège  est  probable. 

Ainsi  donc,  la  question  tout  entière  se  borne  à  décider  si  les  inconvénients 
indiqués  par  la  Commission  d'experts  sont  contiebalancés  par  l'économie  qui  pour- 
rait être  réalisée  en  achetant  la  propriété  Thudichum  à  un  prix  avantageux.  Après 
avoir  examiné  les  autres  solutions  qui  ont  été  exposées  ci-dessus,  le  Conseil  d'admis 
nistration  a  été  nettement  d'avis  que,  en  dépit  de  tous  les  inconvénients  inhérent- 
à  cette  solution,  l'économie  que  permettrait  vraisemblablement  de  réaliser  l'achat 
du  bâtiment  actuel  à  un  prix  raisonnable  était  suffisamment  importante  pour 
compenser  largement  ces  inconvénients.  En  conséquence,  le  Conseil,  au  cours  de 
sa  réunion  de  juillet,  a  autorisé  le  Directeur  à  entamer  des  négociations  avec  le 
propriétaire  et  à  soumettre  à  l'Assemblée  une  proposition  en  vue  de  l'achat  de  la 
propriété  Thudichum,  sous  réserve  que  le  prix  maximum  de  650.000  francs,  autorisé 
par  le  Conseil,  ne  soit  pas  dépassé.  Depuis  lors,  ces  pourparlers  ont  eu  lieu,  et  un 
projet  d'acte  de  vente  est  annexé  à  la  présente  note,  —  projet  qui  fait  connaître 
l'accord  provisoire  qui  a  été  conclu.  On  verra  qu'il  est  proposé  d'acheter  la  pro- 
priété, à  dater  du  -10  juin  1922,  à  un  prix  total  de  620.000  francs.  Aux  termes  du 
bail  actuel,  le  Bureau  a  le  droit,  à  quelque  moment  que  ce  soit,  d'acheter  la  pro- 
priété pour  un  million  de  francs,  mais  ce  chiffre  constitue  un  maximum  que  l'on 
estime  supérieur  à  la  véritable  valeur  que  la  propriété  représente  pour  le  Bureau. 
A  la  suite  des  pourparlers  qui  ont  été  engagés,  il  a  été  possible  d'obtenir  une  réduc- 
tion de  380.000  francs  sur  ce  prix,  et  d'arriver  à  un  accord  sur  la  somme  de  620.000 
francs  mentionnée  ci-dessus.  Sur  cette  somme,  511. 100  francs  seraient  payables 
au  propriétaire  en  trois  versements:  l'un,  de  160.000  francs,  le  10  juin  1922;  le 
deuxième,  de  150.000  francs,  le  31  décembre  1922;  et  le  troisième,  de  201.100  francs 
le  Ier  janvier  1924.  Le  solde  de  108.900  francs  représente  la  valeur  d'une  hypothèque 
qui  grève  actuellement  la  propriété  et  dont  le  Bureau  assumerait  la  responsabilité. 
Cette  hypothèque  représente  une  charge  annuelle  de  6.600  francs  d'intérêts,  mais, 
si  la  propriété  était  achetée,  le  Bureau  recommanderait  que  cette  hypothèque  soit 
purgée  aussitôt  que  la  situation  budgétaire  rendrait  cette  mesure  possible  et  dési- 
rable. 

L'inspection  de  la  propriété  permettrait  vraisemblablement  aux  Membres  de 
l'Assemblée  de  se  convaincre  que  le  prix  proposé  est  avantageux.  L'emplacement 
est  suffisamment  vaste  pour  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'acheter  d'autre  ter- 
rain, on  puisse  agrandir  plus  tard  les  locaux  suivant  les  besoins;  en  établissant  la 
comparaison  -  entre  cette  solution  et  les  deux  premières  qui  ont  été  envisagées,  ij 
sera  facile  de  se  rendre  compte  de  l'économie  qu'il  serait  possible  de  réaliser  de  ce 
fait. 

A  l'heure  actuelle,  la  propriété  est  grevée  de  deux  autres  emprunts  de  135.000 
francs  et  de  59.000  francs;  aux  termes  du  projet  d'acte  de  vente,  ces  emprunts 
sont  remboursables,  à  des  époques  spécifiées,  par  le  propriétaire  actuel,  et  le 
versement  final  du  prix  d'achat  (201.100  francs)  ne  serait  effectué  que  lorsque  ces 
emprunts  auraient  été  remboursés. 

En  résumé,  on  peut  donc  tirer  les  conclusions  suivantes,  au  point  de  vue  finan- 
cier, des  trois  principales  solutions  qui  ont  été  examinées: 

1.  L'achat  d'un  terrain  à  bâtir,  en  ville,  et  la  construction  d'un  bâtiment 
approprié  aux  besoins  du  Bureau  entraîneraient  une  dépense  de  capital  immédiate 
variant  de  3.500.000  et  5.000.000  francs; 

2.  Le  prix  d'achat  d'un  autre  bâtiment,  en  ville,  s'élèverait  probablement  à  au 
moins  1.500.000  francs,  —  somme  à  laquelle  il  serait  nécessaire  d'ajouter  environ 
100.000  francs  pour  les  réparations  urgentes.  En  outre,  il  serait  indispensable 
d'entreprendre  la  construction  immédiate  d'un  bâtiment  annexe  qui  ne  coûterait 
pas  moins  de  1.500.000  à  2  millions  de  francs  environ.  On  peut  donc  estimer  que 
cette  solution  entraînerait  une  dépense  de  capital  immédiate  d'au  moins  3.500.000 
francs. 

L'une  ou  l'autre  de  ces  solutions  obligerait  d'inscrire  des  crédits  supplémentaires 
considérables  aux  prévisions  budgétaires  de  1922,  quels  que  soient  les  arrange- 
ments que  l'on  puisse  prendre  pour  échelonner  les  paiements  sur  un  certain  nombre 

d'années. 

3.  L'achat  de  la  propriété  Thudichum  entraînerait  une  dépense  de  capital  de 
620.000  francs,  à  laquelle  devrait  être  ajoutée  une  autre  somme  de  150.000  francs 
pour  les  réparations,  Une  partie  de  cette  dernière  somme  serait  prélevée  sur  le  budget 
de  cette  année,  et,  en  ce  qui  concerne  le  surplus,  des  crédits  suffisants  pour  le  couvrir 
ont  d'ores  et  déjà  été  inscrits  à  la  section  F  des  prévisions  budgétaires  de  1922. 
Pour  effectuer  l'achat  de  la  propriété,  il  devrait  être  versé  un  acompte  de  310.000 
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readily  adaptable  for  other  purposes  ;  but  if  the  property  were  acquired  at  a  reason- 
able price  it  should  be  possible  to  dispose  of  it  without  considerable  loss,  as, 
apart  from  the  building,  the  site  itself  is  always  bound  to  command  a  considerable 
value.  It  is  assumed,  however,  that  in  settling  the  present  question  the  Assembly 
will  take  into  account  the  question  of  the  future  seat  of  the  League,  and  that  they 
would  not  sanction  purchase  if  any  immediate  change  were  probable. 

The  whole  question,  therelore,  is  whether  the  disadvantages  pointed  out  by 
the  Commission  of  Experts  are  counterbalanced  by  the  saving  of  money  which  could 
be  effected  by  an  advantageous  purchase  of  the  Thudichum  property.  After 
examining  the  other  alternatives  already  dealt  with  above,  the  Governing  Body 
were  clearly  of  the  opinion  that,  in  spite  of  all  the  disadvantages  attached  to  it, 
the  economy  likely  to  be  realised  by  the  purchase  of  the  ^resent  building  at  a  reason- 
able cost  was  so  great  as  to  outweigh  them.  They  therefore  authorised  the 
Director  at  their  July  meeting  to  enter  into  negotiations  with  the  owner,  and  to  submit 
a  proposal  for  purchase  to  the  Assembly,  if  the  maximum  pi  ice  of  650,000  francs 
which  they  authorised  was  not  exceeded.  These  negotiations  have  since  taken  place, 
and  a  Draft  Deed  of  Sale  is  attached,  embodying  the  provisional  agreement  which 
has  been  reached  It  will  be  seen  that  it  is  proposed  to  acquire  the  property  outright 
as  from  June  ioth,i922,  for  a  total  cost  of  620,000  francs.  Under  the  present  lease, 
the  Office  has,  at  any  time,  the  right  of  purchase  for  1,000,000  francs,  but  this  repre- 
sented a  maximum  which  was  regarded  as  exceeding  the  real  value  of  the  property, 
so  far  as  the  Office  was  concerned.  By  dint  of  negotiation,  it  has  been  possible  to 
secure  a  reduction  of  380,000  francs,  and  to  arrive  at  a  purchase  price  of  620,000 
as  already  mentioned.  Of  thissum,  51 1,100  francs  will  be  pavable  to  the  owner  in  three 
instalments  —  one  of  160,000  francs  on  June  10th,  1922,  one  of  150,000  francs  on 
December  31st,  1922,  and  one  of  201,100  francs  on  January  1st,  1924.  The 
remaining  108,900  francs  represent  a  mortgage  which  at  present  encumbers  the 
property,  and  for  which  the  Office  would  in  future  render  itself  liable.  It  repre- 
sents a  charge  of  6,534  francs  annually  by  way  of  interest;  but  if  the  property  is 
acquired,  it  will  be  recommended  that  the  mortgage  should  be  paid  off,  as  the 
budgetary  position  may  render  it  convenient  and  desirable. 


An  inspection  of  the  property  will  probablv  convince  Members  01  the  Assemblv 
that  the  pi  ice  proposed  is  an  advantageous  one.  There  is  ample  room  for  any 
possible  extension  which  may  be  requned  m  future  years  without  the  acquisition 
of  further  land,  and  by  comparing  the  situation  which  would  exist  if  the  property 
were  purchased  with  the  two  first  alternatives,  the  economy  likely  to  be  realised 
will  be  readily  appreciated. 

The  property  is  at  present  encumbered  by  two  other  mortgages  respectively 
of  135,000  and  59,006  francs;  under  the  deed  of  sale  the  interest  on  these  is  payable 
by  the  present  owner,  and  the  final  instalment  of  the  purchase  money  (201,100, 
francs)  will  not  be  paid  until  these  have  been  redeemed  by  him. 

The  financial  effect  of  the  three  principal  alternatives  may  be  summarised 
as  follows  : — 

1.  The  cost  of  purchasing  a  site  in  the  town  and  of  erecting  a  suitable  new 
building  upon  it  would  involve  an  immediate  capital  expenditure  of  between 
3,500,000  and  5,000,000  francs. 

2.  To  purchase  another  building  in  the  town  would  probably  cost  at  least 
1,500,000  francs,  to  which  another  100,000  francs  should  be  added  for  indispensable 
repairs.  In  addition,  it  would  be  necessary  to  undertake  the  immediate  construc- 
tion of  an  additional  building  which  would  not  cost  less  than  1,500,000  or  2,000,000 
francs.  This  solution  may  therefore  be  estimated  as  involving  an  immediate 
capital  expenditure  of  at  least  3,500,000  francs. 

Either  of  these  two  alternatives  would  necessarily  involve  some  substantial 
Addition  to  the  1922  Estimates,  whatever  arrangement  might  be  made  for  spreading 
payments  over  a  number  of  years. 

3.  To  purchase  the  Thudichum  estate  would  involve  a  capital  expenditure 
of  620,000  francs,  to  which  another  150.000  francs  may  be  added  for  repairs.  Part  of 
this  latter  sum  would  be  provided  out  of  this  year's  Budget,  and  sufficient  provision 
is  already  made  for  the  remainder  under  sub-head  F  of  the  1922  Estimates.  In 
order  to  effect  the  purchase  it  would  be  necessary  to  pay  an  instalment  of  310,000 
francs  in  1922.    The  sum  of  70,000  francs  has  already  been  provided  under  sub- 
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francs  en  1922.  Une  somme  de  70.000  francs  a  été  prévue  à  la  Section  C  (1)  pour  le 
loyer,  que  nous  n'aurions  plus  à  payer;  il  ne  serait  donc  nécessaire,  en  vue  de 
payer  le  prix  d'achat,  que  de  prévoir  un  crédit  de  240.000  francs,  plus  une  somme 
de  3.300  francs  pour  les  intérêts  d'un  semestre  échus  sur  l'hypothèque.  Nous  propo- 
serions que  ces  crédits  soient  prélevés  sur  le  solde  inemployé  de  500.000  francs 
porté  aux  prévisions  budgétaires;  de  cette  manière,  l'acquisition  de  la  propriété 
n'entraînerait  aucune  augmentation  du  budget  de  1922.  S'il  devenait  utile,  par  la 
suite,  d'ajouter  une  aile  au  bâtiment  actuel,  on  n'aurait  pas  à  faire  face  à  des  dépenses 
supplémentaires  pour  l'achat  de  terrain,  et  l'on  estime  qu'un  bâtiment  annexe 
suffisant  pourrait  être  construit  à  un  coût  ne  dépassant  pas  un  million  de  francs. 

Considérant  toutes  les  raisons  exposées  ci-dessus,  le  Conseil  d'administration 
estime  que  la  recommandation  à  l'Assemblée  d'un  projet  qui  entraînerait  une 
augmentation  budgétaire  ne  serait  pas  justifiée  à  l'heure  actuelle;  en  conséquence, 
il  propose  que  l'Assemblée  approuve  le  projet  d'acte  de  vente  annexé  à  la  présente 
note,  et  que  l'achat  soit  conclu  immédiatement. 


AWKXK. 


PROJET  DE  L  ACTE  DE  VENTE. 


L'an  mil  neuf  cent  vingt  et  un  et  le  vingt  août,  par  devant  Me  Gustave  Martin, 
notaire  à  Genève,  soussigné 

ONT  COMPARU  : 

Monsieur  Albert  Thomas,  Directeur  du  Bureau  international  du  Travail, 
demeurant  à  Genève,  quai  du  Mont-Blanc,  N°  39, 

agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  Bureau  international  du  Travail,  dont 
le  siège  est  à  Genève,  constitué  par  le  Traité  de  Paix  de  Versailles  du  vingt-huit 
juin  mil  neuf  cent  dix-neuf,  ayant  tous  pouvoirs  aux  fins  des  présentes  ainsi  qu'il 
le  déclare: 

D'une  part, 

Monsieur  Maurice  Thudichum,  chef  de  service  au  Bureau  international  du 
Travail,  demeurant  à  Genève,  rue  de  Saint-Jean,  N°  64, 

agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  son  père,  M.  Henri- Achille-Georges,  dit 
Georges  Thudichum,  professeur,  domicilié  à  Plainpalais,  chemin  de  la  Pelouse,  N°4, 
actuellement  absent,  suivant  procuration  reçue  en  minute  par  Me  Rochat,  notaire 
à  Genève,  le  treize  septembre  mil  neuf  cent  vingt,  dont  un  extrait  demeurera  annexé 
à  la  minute  des  présentes. 

D'autre  part, 

Lesquels  ont  convenu  ce  qui  suit  : 

Monsieur  Maurice  Thudichum,  en  sa  qualité,  concède  au  Bureau  international 
du  Travail,  ce  qui  est  accepté  par  Monsieur  Albert  Thomas,  son  Directeur,  et  ce 
pour  un  délai  fatal  qui  expirera  le  trente  et  un  décembre  mil  neuf  cent  vingt  et  un, 
la  faculté  d'acquérir,  soit  le  droit  d'emption  de  l'immeuble  suivant,  sis  en  la  com- 
mune du  Petit-S aconnex,  inscrit  au  Bureau  du  Registre  foncier  au  nom  de  Monsieur 
Henri-Achille-Georges,  dit  Georges  Thudichum,  fils  de  Charles-Frédéric-Guillaume 
sus-qualifié  : 

Parcelle  1624,  feuille  1,  de  3  hectares,  57  ares,  02  mètre,  sur  laquelle  existent, 
lieu  dit  «  Petit  Morillon  »,  les  bâtiments  N°  206,  de  10  ares,  38  mètres,  logement  en 
maçonnerie,  N°  266,  de  51  mètres,  50  décimètres,  usine  en  maçonnerie  et  N°  279, 
de  3  ares,  25  mètres,  bureaux  en  bois, 

Avec  de  cet  immeuble  toutes  appartenances  et  dépendances  sans  exception 
ni  réserve,  et  tous  bâtiments  même  non  inscrits  au  Registre  foncier. 
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head  C  (i)  for  paying  the  rent,  which  will  no  longer  be  payable.  It  will  therefore 
only  be  necessary  to  provide  a  further  240,000  francs  in  order  to  pay  the  purchase 
money,  to  which  must  be  added  a  further  sum  of  3,300  francs  in  respect  of  interest 
on  the  mortgage  for  six  months.  It  would  be  proposed  that  these  sums  should 
be  taken  from  the  unappropriated  balance  of  500,000  francs  provided  in  the  Esti- 
mates. The  acquisition  of  the  property  would  therefore  involve  no  increase  in 
the  Budget  for  1922.  If  it  were  later  to  become  necessary  to  construct  an  addi- 
tional wing,  this  could  be  done  without  any  further  additional  expenditure  upon 
the  purchase  of  land;  and  it  is  estimated  that  an  adequate  building  could  be  con- 
structed at  a  price  not  exceeding  1,000,000  francs. 

Taking  all  these  considerations  into  account,  the  Governing  Body  feel  that  they 
would  not  be  justified  in  recommending  to  the  Assembly  any  proposal  which  in- 
volved an  increase  of  the  Budget  at  the  present  time.  They  therefore  propose  that 
the  Assembly  should  approve  the  Draft  Deed  of  Sale  attached  to  this  memorandum, 
and  that  the  purchase  should  be  concluded  immediately. 


AWEX. 


DRAFT  DEED  OF  SALE. 


On  the  twentieth  day  of  August  one  thousand  nine  hundred  and  twenty- 
one,  Before  me,  the  undersigned,  Master  Gustave  Martin,  Notary,  of  Geneva, 

APPEARED 

Mr.  Albert  Thomas,  Director  of  the  International  Labour  Office,  residing 
at  Geneva,  quai  du  Mont-Blanc,  No.  39,  acting  in  the  name  and  on  behalf  of  the 
International  Labour  Office,  having  its  seat  at  Geneva,  constituted  by  the  Treaty 
of  Peace  of  Versailles  of  the  twenty-eighth  day  of  June  one  thousand  nine 
hundred  and  nineteen,  having  full  powers  for  the  purposes  of  these  presents, 
as  he  herehy  declares, 

of  the  one  part  and 

Mr.  Maurice  Thudichum,  head  of  branch  in  the  International  Labour  Office, 
residing  at  Geneva,  rue  de  St.  Jean,  No.  64,  acting  in  the  name  and  on  behalf 
of  his  fathe  ,  Mr.  Henri  Achille  Georges,  commonly  called  Georges  Thudichum, 
Professor,  residing  at  Plainpalais,  chemin  de  la  Pelouse,  No.  4,  at  present  absent 
from  home,  under  and  by  virtue  of  a  Power  of  Attorney  executed  before  Master 
Rochat,  Notary,  of  Geneva,  on  the  thirteenth  day  of  September,  one  thousand 
nine  hundred  and  twenty,  an  extract  from  which  is  annexed  to  the  minute 
of  these  presents, 

of  the  other  part. 

Which  said  parties  mutually  agreed  as  follows: — 

Mr.  Maurice  Thudichum,  acting  as  aforesaid,  grants  unto  the  International 
Labour  Office,  and  Mr.  Albert  Thomas,  the  Director  of  the  said  Office,  accepts, 
for  a  fixed  period  expiring  on  the  thirty-first  day  of  December  one  thousand 
nine  hundred  and  twenty-one,  the  option  to  acquire,  or  right  of  purchase  of, 
the  property  hereinafter  described  situate  in  the  Commune  of  Petit-Saconnex, 
inscribed  in  the  Office  of  Land  Registry  in  the  name  of  Mr.  Hemi  Achille  Georges, 
commonly  called  Geoiges  Thudichum,  son  of  Charles  Frédéric  Guillaume,  herein 
before  described: — 

Parcel  1624,  to\\o  T»  containing  3  hectares  57  aies,  02  metres,  in  the  bdace 
called  "Petit-Morillon",  on  which  are  erected  the  buildings,  No.  206,  containing 
10  ares,  38  metres,  being  a1  dwelling  house  in  masonry,  No.  266,  containing  51  me- 
tres, 50  decimetres,  being  a  workshop  in  masonry,  No.  279  containing  3  ares  25 
metres  being  offices  in  wood. 

Together  with  all  appurtenances  and  dependencies  belonging  or  appertaining 
to  the  said  property  without  exception  or  reservation  and  all  buildings  whether 
inscribed  in  the  Land  Register  or  not. 


—  8  — 


A  défaut  par  le  Bureau  international  du  Travail,  d'avoir  manifesté  l'intention 
de  faire  usage  de  son  droit  d'emption  avant  le  trente  et  un  décembre  mil  neuf  cent 
vingt  et  un,  le  Bureau  international  du  Travail  serait  purement  et  simplement 
déchu  de  cette  faculté  d'emption  par  le  simple  fait  de  l'expiration  du  dit  délai  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  la  part  de  Monsieur  Thudichum  d'aucune  notification,  mise 
en  demeure  ou  autres  formalités  quelconques. 


CONDITIONS. 

Au  cas  où  la  vente  prévue  éventuellement  par  le  présent  acte  aurait  effecti- 
vement lieu,  l'acte  en  serait  passé  devant  le  notaire  soussigné,  aux  conditions  sui- 
vantes : 

1.  le  Bureau  international  du  Travail  entrerait  en  possession  et  jouissance 
de  l'immeuble  dont  s'agit  le  dix  juin  mil  neuf  cent  vingt-deux  et  il  le  prendrait  dans 
l'état  où  il  se  trouvera  à  la  dite  date. 

2.  le  Bureau  international  du  Travail  relèverait,  dès  le  jour  de  l'entrée  en 
jouissance,  Monsieur  Thudichum  du  paiement  de  toutes  les  contributions  et  charges 
publiques  qui  pourraient  incomber  au  dit  immeuble.  Il  se  chargerait  du  paiement 
des  primes  d'assurances  incendie  des  bâtiments  susdésignés  dès  le  jour  de  la  passa- 
tion de  l'acte  de  vente  et  aurait  la  faculté,  dans  le  délai  de  quatorze  jours  dès  cette 
date,  de  résilier  la  police  en  cours. 

3.  le  Bureau  international  du  Travail  paierait  tous  les  droits,  frais  et  hono- 
raires du  présent  acte  ainsi  que  ceux  de  l'acte  définitif  de  vente. 

4.  le  Bureau  international  du  Travail  exercerait  et  supporterait  à  ses  risques 
et  périls  toutes  les  servitudes  actives  ou  passives  intéressant  le  dit  immeuble  qui 
feraient  l'objet  d'inscriptions  régulières  au  Registre  foncier  et  en  outre  tous  les  droits 
immobiliers  et  restrictions  légales  de  la  propriété  existant  en  vertu  de  la  loi  et  dis- 
pensés de  l'inscription,  le  vendeur  déclarant  ici  qu'il  n'existe  aucune  inscription 
de  servitude  passive  au  Registre  foncier. 

5.  le  Bureau  international  du  Travail  étant  actuellement  locataire  de  l'im- 
meuble dont  il  s'agit,  et  le  loyer  se  payant  à  Monsieur  Thudichum  par  semestre 
d'avance,  les  dix  décembre  et  dix  juin  de  chaque  année,  le  dernier  paiement  aurait 
lieu  le  dix  décembre  mil  neuf  cent  vingt  et  un  pour  la  période  se  terminant  le  dix 
juin  mil  neuf  cent  vingt-deux,  jour  de  l'entrée  en  possession  par  le  Bureau  interna- 
tional du  Travail  de  l'immeuble  susdésigné,  quelle  que  soit  la  date  de  la  passation 
de  l'acte  de  vente. 


PRIX. 

Enfin  la  vente  aurait  lieu  pour  le  prix  de  six  cent  vingt  mille  francs  suisses, 
dont  le  Bureau  international  du  Travail  s'acquitterait  à  concurrence  de  cent  huit 
mille  neuf  cents  francs,  en  reprenant  à  sa  charge,  dès  le  jour  de  la  passation  de  l'acte 
de  vente,  la  première  créance  en  rang  visée  ci-après  qui  grève  ledit  immeuble  pour 
pareille  somme  en  capital  au  profit  de  la  Caisse  hypothécaire  du  Canton  de  Genève, 
étant  expressément  stipulé  que  le  Bureau  international  du  Travail  ne  serait  chargé 
du  paiement  des  intérêts  de  ladite  créance  qu'à  partir  du  dix  juin  mil  neuf  cent 
vingt-deux:  ci  Fr.  108. 900 

Quant  au  solde,  soit  cinq  cent  onze  mille  cent  francs,  le  Bureau 
international  du  Travail  le  payerait  entre  les  mains  de  Monsieur 
Thudichum  ou  de  son  mandataire  par  versements  effectués  comme 
suit  : 

a)  le  dix  juin  mil  neuf  cent  vingt-deux,  cent  soixante  mille  francs 

b)  le  trente  et  un  décembre  mil  neuf  cent  vingt-deux ,  cent  cinquante 
mille  francs  

c)  le  premier  janvier  mil  neuf  cent  vingt-quatre,  deux  cent  un  mille 

cent  francs  


»  160.000 

»  150.000 
«    201 . 100 


total:  Six  cent  vingt  mille  francs 


Fr.  620 . 000 
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In  case  the  International  Labour  Office  shall  fail  to  declare  its  intention  to 
exercise  the  said  right  of  purchase  before  the  thirty-first  day  of  December  one  thou- 
sand nine  hundred  and  twenty-one,  the  International  Labour  Office  shall  absolute- 
ly forfeit  the  said  right  of  purchase  by  the  simple  fact  of  the  expiration  of  the 
said  period  and  without  any  notification,  demand,  or  other  formality  whatsoever 
on  the  part  of  the  said  Mr.  Thudichum  being  required. 


CONDITIONS. 


If  the  sale  contemplated  in  certain  events  by  the  present  act  shall  actually 
take  place,  the  act  of  sale  shall  be  executed  before  the  undersigned  Notary,  sub- 
ject to  the  following  conditions: 

1.  The  International  Labour  Office  shall  enter  into  possession  and  enjoyment 
of  the  said  property  on  the  tenth  day  of  June  one  thousand  nine  hundred  and 
twenty-two,  and  shall  take  the  same  in  the  condition  in  which  the  same  shall  be 
at  the  said  date. 

2.  The  International  Labour  Office  shall  from  the  day  of  entry  into  possession 
release  and  discharge  Mr.  Thudichum  from  the  payment  of  all  public  contribu- 
tions and  charges  affecting  the  said  property.  The  said  Office  shall  undertake  the 
payment  of  all  premiums  for  the  insurance  of  the  said  buildings  against  fire  from 
the  day  of  the  execution  of  the  act  of  sale  and  shall  have  the  option  within  four- 
teen days  from  the  said  date  to  cancel  the  current  policy. 

3.  The  International  Labour  Office  shall  pay  all  chaiges,  expenses  and  fees  of 
and  in  connection  with  the  present  act  and  the  act  of  sale. 

4.  The  International  Labour  Office  shall  exercise  and  suffer  at  its  own  risk  and 
peril  all  servitudes  active  or  passive  affecting  or  attached  to  the  said  property  and 
forming  the  subject  of  regular  inscriptions  in  the  Land  Register  and  also  all  rights 
;n  the  nature  of  real  property  (droits  immobiliers)  and  legal  restrictions  of  owner- 
ship existing  by  virtue  of  the  law  and  exempt  from  inscription,  the  vendor  hereby 
declaring  that  no  inscription  of  any  passive  servitude  exists  in  the  Land  Register. 

5.  The  International  Labour  Office  being  at  present  the  Tenant  of  the  said 
property  and  the  rent  being  payable  to  Mr.  Thudichum  by  half-yearly  payments 
in  advance  on  the  tenth  day  of  December  and  the  tenth  day  of  June  in  every  year, 
the  last  payment  shall  be  made  on  the  tenth  day  of  December  one  thousand  nine 
hundred  and  twenty-one  for  the  period  ending  on  the  tenth  day  of  June  one 
thousand  nine  hundred  and  twenty-two,  the  day  of  the  entry  into  possessiou 
of  the  said  estate  by  the  International  Labour  Office,  whatever  may  be  the  date 
of  the  execution  of  the  act  of  sale. 


PRICE. 


Lastly,  the  sale  shall  be  for  the  price  of  Six  Hundred  and  Twenty  Thousand 
Swiss  Francs,  which  the  International  Labour  Office  shall  pay,  as  to  One  Hundred 
and  Eight  Thousand  Nine  Hundred  Francs  by  undertaking  from  the  day  of  the 
execution  of  the  act  of  sale  to  pay  and  discharge  the  debt  first  in  rank  hereinafter 
specified  charged  upon  the  said  property  for  the  like  amount  in  favour  of  the  Caisse 
Hypothécaire  du  Canton  de  Genève,  it  being  expressly  stipulated  that  the  Interna- 
tional Labour  Office  shall  only  be  chargeable  with  the  payment  of  the  interest  on 
the  said  debt  as  from  the  tenth  day  of  June  one  thousand  nine  hundred  and 
twenty-two  Fr.  108,900 

As  to  the  balance  of  Five  Hundred  and  Eleven  Thousand  one 
Hundred  Francs,  the  International  Labour  Office  shall  pay  the  same 
into  the  hands  of  Mr.  Thudichum  or  his  Attorney  by  the  following 
payments  : 

(a)  on  the  tenth  day  of  June  one  thousand  nine  Hundred  and 
wenty-two,  One  Hundred  and  Sixty  Thousand  Francs  ...... 

(b)  on  the  thirty-first  day  of  December  one  thousand  nine 
hundred  and  twenty-two ,  One  Hundred  and  Fifty  Thousand  Francs 

(c)  on  the  first  day  of  January  one  thousand  nine  hundred 
and  twenty-four,  Two  Hundred  and  One  Thousand  One  Hundred 
Francs  


»  160,000 
»  150,000 

201,100 


Total  :  Six  Hundred  and  Twenty  Thousand  Francs 


Fr.  620,000 
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Le  solde  du  prix  de  vente  ne  serait  pas  productif  d'intérêts,  toutefois,  tout 
versernent  en  retard  serait  passible  d'un  intérêt  moratoire  de  six  pour  cent. 

Le  Bureau  international  du  Travail  aura  le  droit  de  se  libérer  à  toute  époque 
de  tout  ou  partie  du  paiement  du  prix,  moyennant  avertissement  donné  à  Monsieur 
Thudichum  trois  mois  d'avance  et  par  écrit. 


SITUATION  HYPOTHÉCAIRE. 


L'immeuble  susdésigné  est  actuellement  grevé  de  trois  inscriptions  hypothé- 
caires : 

La  première  en  rang,  prise  le  douze  août  mil  neuf  cent  deux,  pour  cent  dix 
mille  francs  en  capital,  au  profit  de  la  Caisse  hypothécaire  du  Canton  de  Genève. 
Cette  créance  est  actuellement  réduite  à  cent  huit  mille  neuf  cents  francs  en  capital. 

La  seconde  en  rang,  prise  le  deux  octobre  mil  neuf  cent  dix-neuf,  pour  une  somme 
maximale  de  cent  trente  mille  francs  en  garantie  d'une  ouverture  de  crédit  au  profit 

de  la  Caisse  hypothécaire  du  Canton  de  Genève. 

La  troisième  en  rang,  prise  le  premier  février  mil  neuf  cent  dix-sept,  pour  une 
somme  maximale  de  cinquante-neuf  mille  francs  en  garantie  d'une  ouverture  de 
crédit  au  profit  du  Comptoir  d' Escompte  de  Genève. 

La  première  créance  en  rang  est  actuellement  exigible  et  produit  intérêts  au 
taux  de  six  pour  cent  l'an,  payables  par  semestres  échus,  les  quinze  février  et  quinze 
août  de  chaque  année  —  étant  observé  que  le  taux  de  l'intérêt  peut  subir  les  varia- 
tions décidées  par  la  Caisse  hypothécaire  du  Canton  de  Genève  et  publiées  dans  la 
Feuille  d'avis  officielle  du  Canton  de  Genève. 

Le  Bureau  international  du  Travail  sera  responsable  du  remboursement  de 
cette  première  créance  en  rang  dès  le  jour  de  la  passation  de  l'acte  de  vente,  mais 
il  n'en  devra  les  intérêts  qu'à  partir  du  dix  juin  mil  neuf  cent  vingt-deux. 

Monsieur  Thudichum  restera  responsable  du  paiement  des  intérêts  de  la  pre- 
mière créance  en  rang  jusqu'au  dix  juin  mil  neuf  cent  vingt-deux  et  du  paiement 
des  deux  autres  créances  et  de  leurs  intérêts  jusqu'à  leur  entier  paiement. 

Il  s'oblige  à  faire  radier  l'inscription  qui  garantit  la  créance  en  second  rang, 
à  ses  frais,  avant  le  paiement  du  second  versement  sur  le  prix  de  vente,  soit  avant 
le  trente  et  un  décembre  mil  neuf  cent  vingt-deux  et  l'inscription  qui  garantit  la 
créance  en  troisième  rang,  à  ses  frais,  avant  le  paiement  du  troisième  versement  sur 
le  prix  de  vente,  soit  avant  le  premier  janvier  mil  neuf  cent  vingt-quatre  et  à  en 
justifier  par  la  remise  d'extraits  du  Registre  foncier. 

Le  Bureau  international  du  Travail  ne  paiera  donc  à  Monsieur  Thudichum 
la  dernière  somme  de  deux  cent  un  mille  cent  francs  que  sur  la  justification  de  la 
radiation  des  inscriptions  hypothécaires  de  deuxième  et  troisième  rang  ci-dessus 

visées. 

Dans  le  cas  où  Monsieur  Thudichum  se  trouverait  hors  d'état  de  satisfaire  à 
une  demande  de  remboursement  de  la  part  des  créanciers  hypothécaires  et  où  le 
Bureau  international  du  Travail  serait  obligé  d'y  faire  face,  celui-ci  imputera  les 
paiements  qu'il  aura  faits  aux  créanciers  hypothécaires  où  les  charges  qu'il  aura 
subies  de  ce  fait  sur  les  versements  ultérieurs  qu'il  aura  à  faire  à  Monsieur  Thudichum. 

Le  Bureau  international  du  Travail  pourra  demander  en  tout  temps  la  justifi- 
cation du  paiement  des  intérêts,  et,  s'ils  ne  sont  pas  payés,  il  pourra  les  payer  lui- 
même  en  défalcation  des  paiements  en  capital  qu'il  devra  faire  à  Monsieur  Thudi- 
chum. 

Pour  garantir  à  Monsieur  Thudichum  le  paiement  du  prix  de  vente  à  concur- 
rence de  la  somme  de  trois  cent  dix-sept  mille  cent  francs  qui  n'est  pas  garantie 
par  les  inscriptions  hypothécaires  ci-dessus,  l'immeuble  vendu  serait  grevé  d'une 
inscription  d'hypothèque  légale  de  trois  cent  dix-sept  mille  cent  francs  qui  serait 
prise  au  profit  de  Monsieur  Thudichum  le  jour  de  la  passation  de  l'acte  de  vente 
et  en  serait  pas  productive  d'intérêts. 
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The  balance  of  the  purchase  price  shall  not  bear  interest,  but  any  payment 
in  invar  shall  be  liable  to  interest  for  delay  at  the  rate  of  six  per  cent. 

The  International  Labour  Office  shall  have  the  right  at  any  time  to  anticipate 
the  payment  of  the  whole  or  any  part  of  the  price  for  the  time  being  unpaid  on 
giving  to  Mr.  Thudichum  three  months,  previous  notice  in  writing. 


MORTGAGES. 


The  said  property  is  at  present  charged  with  three  registered  mortgages: 

The  first  in  rank,  registered  on  the  twelfth  day  of  August,  one  thousand 
nine  hundred  and  two,  for  One  Hundred  and  Ten  Thousand  Francs  in  favour 
of  the  Caisse  Hypothécaire  du  Canton  de  Genève.  This  debt  is  now  reduced  to  One 
Hundred  and  Eight  Thousand  Nine  Hundred  Francs. 

The  second  in  rank,  registered  on  the  Second  day  of  October  one  thousand 
nine  hundred  and  nineteen,  for  a  maximum  sum  of  One  Hundred  and  Thirty- 
five  Thousand  Francs  by  way  of  security  for  a  credit  account,  in  favour  of  the 
Caisse  Hypothécaire  du  Canton  de  Genève. 

The  third  in  rank,  registered  on  the  first  day  of  February,  one  thousand 
nine  hundred  and  seventeen,  for  a  maximum  sum  of  Fifty-nine  Thousand  Francs 
by  way  of  security  for  a  Credit  Account,  in  favour  of  the  Comptoir  d'Escompte  de 
Genève. 

The  debt  first  in  rank  is  now  enforceable  and  subject  to  interest  at  the  rate 
of  six  per  cent,  per  annum  payable  half-yearly  on  the  fifteenth  day  of  February 
and  the  fifteenth  day  of  August  in  every  year,  the  rate  of  interest  being  liable 
to  such  variations  as  may  be  decided  upon  by  the  Caisse  hypothécaire  du  Canton 
de  Genève  and  published  in  the  Feuille  d'Avis  Officielle  du  Canton  de  Genève. 

The  International  Labour  Office  shall  be  answerable  for  the  repayment  of  the 
said  debt  first  in  rank  from  the  day  of  the  execution  of  the  act  of  sale,  but  shall 
only  be  liable  for  the  interest  as  from  the  tenth  day  of  June  one  thousand  nine 
hundred  and  twenty-two. 

Mr.  Thudichum  shall  remain  liable  for  the  payment  of  the  interest  on  the 
debt  first  in  rank  up  to  the  tenth  day  of  June  one  thousand  nine  hundred  and 
twenty-two  and  for  the  payment  of  the  two  other  debts  and  all  interest  thereon 
until  they  shall  be  completely  paid. 

He  undertakes  to  procure  the  cancellation,  at  his  own  expense,  of  the  inscrip- 
tion in  the  Register  securing  the  debt  second  in  rank  before  the  payment  of  the 
second  instalment  of  the  purchase  price  or  before  the  thirty-first  day  of  December 
one  thousand  nine  hundred  and  twenty-two  and  of  the  inscription  securing 
the  debt  third  in  rank  before  the  payment  of  the  third  instalment  of  the  purchase 
price  or  before  the  first  day  of  January  one  thousand  nine  hundred  and  twenty- 
four,  and  to  deliver  to  the  International  Labour  Office  the  extracts  from  the  Land 
Register  proving  such  cancellation. 

The  International  Labour  Office  shall  accordingly  not  pay  to  Mr.  Thudichum 
the  last  sum  of  Two  Hundred  and  One  Thousand  One  Hundred  francs  until  proof 
of  the  cancellation  of  the  registered  mortgages  second  and  third  in  rank  herein- 
before referred  to. 

In  case  Mr.  Thudichum  shall  be  unable  to  satisfy  a  demand  for  payment 
by  the  mortgage  creditors  and  the  International  Labour  Office  shall  be  compelled 
to  satisfy  such  demand,  the  said  Office  shall  bring  into  account  the  payments 
which  it  may  make  to  the  mortgage  creditors  and  the  charges  which  it  may  incur 
by  reason  of  such  unsatisfied  demands  against  any  subsequent  payments  which 
it  may  be  liable  to  make  to  Mr.  Thudichum. 

The  International  Labour  Office  shall  be  entitled  at  any  time  to  demand  proof 
of  the  payment  of  the  interest  on  such  debts,  and  in  case  the  same  shall  not  be 
paid  it  shall  be  entitled  to  pay  the  same  and  to  deduct  the  amounts  so  paid  from 
the  capital  payments  which  it  shall  be  liable  to  make  to  Mr.  Thudichum. 

For  the  purpose  of  securing  to  Mr.  Thudichum  the  payment  of  the  purchase 
price  up  to  the  sum  of  Three  Hundred  and  Seventeen  Thousand  One  Hundred 
Francs  not  secured  by  the  aforesaid  registered  mortgages,  the  property  sold  shall 
be  charged  by  the  inscription  of  a  legal  mortgage  for  Three  Hundred  and  Seventeen 
Thousand  One  Hundred  Francs  which  shall  be  registered  in  favour  of  Mr.  Thudichum 
on  the  day  of  the  execution  of  the  Act  of  Sale  and  shall  not  bear  interest. 


—    IO  — 


Monsieur  Thudichum  sera  tenu  de  radier  partiellement  cette  inscription 
d'hypothèque  légale  au  fur  et  à  mesure  des  versements  qui  lui  seraient  faits  par  le 
Bureau  international  du  Travail. 


ÉLECTION  DE  DOMICILE. 


Pour  l'exécution  des  présentes,  domicile  est  élu  par  le  Bureau  international 
du  Travail  au  Cabinet  de  son  Directeur,  route  de  Pregny  N°  3  (Petit-Saconnex)  et 
par  Monsieur  Thudichum  à  Genève,  rue  de  Saint-Jean,  N°  64. 


RÉQUISITION. 

Pour  assurer  vis-à-vis  des  tiers  l'exécution  des  présentes,  les  comparants 
requièrent  M.  le  Conservateur  du  Registre  foncier  d'annoter  sur  ses  registres  le 
droit  d'emption  résultant  du  présent  acte,  au  profit  du  Bureau  international  du 
Travail  contre  Monsieur  Georges  Thudichum  sur  la  parcelle  1624  du  Petit-Saconnex 
jusqu'au  trente  juin  mil  neuf  cent  vingt-deux. 


Dont  Acte, 

Fait  et  passé  au  Petit-Saconnex,  route  de  Pregny  N°  3,  dans  le  Cabinet  de 
Monsieur  le  Directeur  du  Bureau  international  du  Travail. 

Et  après  lecture,  les  comparants  et  le  notaire  ont  signé  la  minute  des  présentes 
demeurée  à  Me  Gustave  Martin. 

(Signé)   Albert  Thomas,  Maurice  C.-A.  Thudichum,  Gustave  Martin,  notaire 

Enregistré  à  Genève,  le 
Vol. 
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Mr.  Thudichum  shall  undertake  to  cancel  he  said  inscription  in  part  up  to  the 
amount  of  the  payments  from  time  to  time  made  to  him  by  the  International 
Labour  Office. 


ELECTION  OF  DOMICILE. 

For  the  purposes  of  the  enforcement  of  these  presents,  domicile  is  elected  by 
the  International  Labour  Office  in  the  Office  of  its  Director,  route  de  Pregny  No.  3. 
(Petit-Saconnex)  and  by  Mr.  Thudichum  in  Geneva,  rue  de  Saint-Jean  No.  64. 


REQUISITION. 

For  the  purpose  of  ensuring  the  enforcement  of  these  presents  against  third 
parties,  the  appearers  request  the  Keeper  of  the  Land  Register  to  note  on  the  regis- 
ters the  right  of  purchase  created  by  the  present  act  in  favour  of  the  International 
Labour  Office  againt  Mr.  Georges  Thudichum  over  the  parcel  1624  in  Petit- 
Saconnex  until  the  thirtieth  day  of  June  one  thousand  nine  hundred  and 
twenty-two. 


Wereof  act, 

Made  and  executed  at  Petit-Saconnex,  route  de  Pregny  No.  3,  in  the  Office 
of  the  Director  of  the  International  Labour  Office. 

And,  after  reading,  the  appearers  and  the  Notary  signed  the  minute  of  these 
presents  which  was  retained  by  Master  Gustave  Martin. 

(Signed)  Albert  Thomas,  Maurice  C.  A.  Thudichum,  Gustave  Martin,  Notary 

Registered  at  Geneva,  the 
Vol. 


